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Gaz de Schiste : quelle insécurité juridique ?
L’abrogation fut-elle rétroactive des permis d’exploitation de gaz de schiste risque t-elle de conduire à une annulation par le Conseil constitutionnel dans le cadre d’une QPC ? 
Sur la proportionnalité

La proportionnalité de la disposition se mesure à l’aune de l’objectif poursuivi c’est-à-dire la préservation de l’environnement. Cet objectif dispose d’une solide base juridique avec la Charte de l’environnement et notamment son article 5 qui dispose :  « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. »
Non seulement la réalisation du dommage ne fait pas de doute dans le cadre de l’exploitation des gaz non conventionnel, mais encore l’abrogation proposée constitue t-elle une mesure provisoire proportionnée. 
S’agissant de la rétroactivité de la mesure, les amendements viennent préciser que l’application se fera « sous réserve des décisions de justice ayant acquis autorité de chose jugée ». 

De plus le Conseil constitutionnel admet une telle rétroactivité lorsqu’un motif impérieux d’intérêt général justifie la mesure envisagée. Cette exigence qui est également imposée par la Cour européenne des droits de l’homme est parfaitement remplie dans le cas présent puisqu’il s’agit de la préservation d’un intérêt ayant valeur constitutionnelle à savoir la protection de l’environnement. 

Enfin et s’agissant de l’indemnisation des entreprises qui bénéficiaient des permis annulés, rien n’oblige la collectivité publique. L’article 17 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen n’impose une indemnisation qu’en cas d’atteinte au droit de propriété. Or, dans le cas présent les entreprises ne sont pas propriétaire des terrains, pas plus qu’elles ne le sont des permis. 

Les juges éventuellement saisis de cette question devront mettre en balance les intérêts privés liés à l’exploitation de ces gisements « non conventionnels » et la préservation de l’environnement constitutionnellement reconnu. Il apparait peu vraisemblable, compte tenu des précautions mises en œuvre par les députés SRC, qu’une annulation intervienne.  
